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Introduction

La démocratie n'est-elle pas nécessairement participative? Dans les termes, la démocratie, c'est en effet le gouvernement de tous, l'implication de chaque citoyen dans les choix collectifs. Et pourtant, le pléonasme d'une « démocratie participative » s'est aujourd'hui peu à peu diffusé, essentiellement par différence avec la démocratie représentative classique, celle consacrée par l'élection et les procédures parlementaires.




L'actualité politique, à travers les continents, nous montre les usages de cette référence nouvelle largement colportée par les médias. Au Brésil, l'expérience très imaginative des « budgets participatifs » capte l'intérêt, d'autant qu'elle a été relayée par les grands forums sociaux et les mouvements altermondialistes. En Europe du Nord, de vives controverses sur les risques sanitaires et technologiques ont stimulé le développement de nouvelles méthodes de débat public. En France, les élections sont l'occasion de mettre la question de la participation pleinement sur l'agenda. Plutôt que de prévoir un programme politique global, Ségolène Royal a préféré engager sa campagne par l'écoute participative des citoyens. « C'est la société qui peut nous dire ce qu'il faut faire », indiquait-elle. Est-ce la voie ouverte au populisme que de vouloir substituer à une offre politique, souvent formatée, un repérage des demandes sociales de chaque instant ? Certains y voient la marginalisation annoncée des Parlements et une défaite à terme de nos institutions démocratiques. Pour d'autres, c'est au contraire un ressourcement possible, une méthode novatrice pour dynamiser l'implication des citoyens et même relégitimer la politique. Mais peut-on fonder une dynamique démocratique d'ensemble sur de multiples débats ponctuels, aussi intenses soient-ils ? Car les procédures participatives fragmentées, qui s'attachent à des enjeux limités, apparaissent largement déconnectées des choix substantiels nés du suffrage universel.

Néanmoins, les démarches de participation se développent un peu partout aujourd'hui. On nous dit qu'il faut permettre à chacun d'intervenir en direct sur les choix collectifs. Des expérimentations en proposent déjà de nombreux cas de figure. On sollicite formellement l'avis des riverains et usagers sur l'impact de grands aménagements. L'habitant est invité à contribuer à la « démocratie de proximité » dans son quartier. Et certains espèrent faire dialoguer véritablement le citoyen profane avec des spécialistes à propos de l'évaluation des nouveaux risques, sanitaires, environnementaux ou alimentaires. De grands espoirs sont ainsi affichés. Mais des sceptiques les réfutent tout aussi catégoriquement. Les convictions s'entrechoquent ainsi, trop souvent de manière polémique ou superficielle.

Au-delà des positions de principe, on connaît pourtant mal ces démarches participatives et leurs effets. Les conflits d'intérêts entre les protagonistes du débat restent masqués. Le déséquilibre des moyens à disposition du citoyen et des institutions demeure difficile à mesurer de l'extérieur. Pourquoi est-il toujours plus facile à l'administration de parler au nom de l'intérêt général ? Et comment se fait-il que l'autorité de l'expertise reste en général du côté des financeurs des projets ? Tout doit être mis au clair pour que chacun puisse, par-delà l'affrontement entre les pour et les contre, comprendre les enjeux précis des situations participatives.

On sous-estime aussi l'effet des procédures de discussion et de la manière dont les problèmes à débattre sont formulés. Qui va être convié « autour de la table » ? Quel sera le rythme des débats ? Comment seront organisés les échanges et la manière d'avancer les argumentations ? Autant de règles du jeu, qui comptent plus qu'on ne croit dans les conclusions du débat public, et qu'on va donc analyser ici en détail. Certes, il apparaît normal et même nécessaire que la participation ait une organisation minimum pour son bon fonctionnement. Tout comme la délibération parlementaire, au fond, qui s'est progressivement dotée de règles de procédure et d'organisation. Or, on le sait, le choix entre les différents modes de scrutin possibles, le type de décompte des suffrages et le découpage des circonscriptions s'avèrent lourds de conséquences sur les résultats des votes. De la même manière, les règles des procédures de participation ne sont pas neutres et sont à étudier de près, pour comprendre leurs effets indirects. Il s'agit donc de bien s'informer sur les processus participatifs aujourd'hui pratiqués ou envisagés.

Mais pour juger pleinement de la participation, il faut la replacer plus largement dans les débats d'ensemble portant sur la démocratie. Et tenir compte en particulier de la confrontation entre partisans et critiques du système parlementaire, confrontation qui est presque toujours sous-jacente aux débats actuels sur la participation. Beaucoup de citoyens, en effet, se demandent quelle est la portée de cette délégation de pouvoirs donnée par chacun à des élus. Puisqu'on ne saurait leur donner de mandat impératif, ne laisse-t-on pas les représentants s'autonomiser et confisquer peu à peu les charges électives ? Et est-ce que la démocratie parlementaire ne reproduit pas, en définitive, les défauts des régimes politiques les plus élitistes ? Dès lors que la déception politique devient grande, beaucoup de citoyens rêvent de reprendre directement la parole, de faire entendre leurs voix sans passer par des représentants élus.

Les parlements et les assemblées seraient-ils donc devenus inutiles ? Sans doute, les deux formes de l'expression politique, la représentative et la participative, ne s'excluent pas par principe. Certains penseurs politiques considèrent même qu'elles se complètent et s'enrichissent mutuellement, dans un mouvement d'approfondissement de la démocratie globale. Mais est-ce à dire qu'elles vont simplement s'additionner ? Et qu'elles ne se concurrenceront jamais, même lorsque leurs légitimités restent différentes ?

Par conséquent, les agencements concrets des démarches de participation nous apportent certaines garanties de bonne fin, mais ils ne sauraient faire oublier les débats de principe concernant la représentation politique ni la force de nos imaginaires démocratiques. Car, si les citoyens supportent mal de devenir le « tiers exclu » d'une histoire collective qui est la leur, un projet politique global peut difficilement se résumer à n'être qu'un discours de la méthode participative.

Ce livre interrogera donc la participation comme notion, comme pratique et comme idéologie. Il prend appui sur une série d'études de cas (situations de débats publics, présentation de démarches types participatives, références de philosophie politique) destinées à organiser la réflexion et à donner une grille de lecture qui permette de décrypter l'appel contemporain à la participation.




l'émergence de la participation

La participation est à présent souvent évoquée, mais elle reste peu définie et mal connue.




Certes, on dispose de quelques points de repère. On connaissait de longue date ce qu'on appelle la démocratie directe. Les citoyens discutent et décident ensemble, en se passant donc de représentants élus. Ils se réunissent pour délibérer directement et faire leurs choix. C'était la démocratie antique de l'agora ; c'était, encore récemment, la démocratie de la Landsgemeinde en Suisse ; c'est aussi une forme démocratique actuelle dans plusieurs pays qui connaissent le droit d'initiative populaire ou le référendum local. Or l'idée contemporaine de « participation des citoyens » englobe a priori ces formules, mais elle apparaît plus vaste, en n'excluant pas non plus des pratiques de consultation qui existent dans la politique classique. Il faut donc considérer plus précisément les contenus.

Une première façon de les cerner, c'est de chercher à répondre à cette question (faussement) simple : participer, oui, mais à quoi ?

On peut alors faire une distinction entre trois facettes différentes de la participation, qui sont d'ampleur croissante.

D'abord, participer à une consultation, avoir l'accès en somme à de l'information concernant un problème ou un projet public. Se voir ouvrir un dossier, apporter des précisions, fournir les justifications d'une démarche. Mais l'objectif de la démarche reste très circonscrit : il s'agit seulement de consulter. Plus largement, on peut aussi participer à un débat public organisé, où puissent explicitement se confronter de multiples points de vue. Le temps de la discussion a alors été prévu et aménagé. La scène de débat reconnaît à plusieurs opinions le droit à s'exprimer. Cet objectif était déjà inscrit en France dans de premières démarches dites de « concertation locale » des années 1970. Au delà, enfin, on peut être convié à participer aux choix eux-mêmes. Cette orientation, la plus ambitieuse, correspond à la volonté d'associer directement les citoyens aux prises de décision. Pour aboutir à une sorte de « co-production » des choix publics, disent certains, par les élus et les citoyens concernés.




I . Les citoyens face à leurs représentants

Il est évident qu'à défaut de préciser de quoi l'on parle, l'appel à la participation peut devenir le vecteur de toutes les ambiguïtés mais aussi de toutes les manipulations intentionnelles. Car l'idée a priori est pleine d'intérêt et de séduction. Elle s'inscrit en effet au cœur d'un souhait récurrent, celui de réenchanter la politique et d'approfondir la démocratie.


1.1 Une crise du politique ?

Le désir de participation a été porté par des mobilisations collectives et des mouvements sociaux qui désespéraient de se faire entendre par les partis classiques.

Formellement, le terme de participation (C. Pateman, 1970) a émergé à l'occasion des mobilisations de masse et des mouvements « radicaux » américains durant les années 1960-1970 (étudiants opposés à la guerre, partisans des droits civils, mouvements sociaux urbains). Puis, il a connu un nouvel élan, plus considérable encore, dans la décennie 1990, sous l'effet d'une double et paradoxale impulsion. D'un côté, il est au centre des grands Forums sociaux mondiaux, où le budget participatif expérimenté par des villes brésiliennes fait exemple. Et de l'autre, il devient la référence d'un vaste réseau d'organisations internationales emmené par la Banque Mondiale, qui cherche à conditionner l'aide internationale à des ouvertures démocratiques de la part des pays bénéficiaires. Bien que leurs objectifs soient différents, banquiers et altermondialistes en viennent donc à parler avec les mêmes mots. Non sans approximations, évidemment, d'autant que beaucoup d'ONG de développement tentent de se faire les passeurs d'idées entre ces deux mondes. Aujourd'hui, donc, le terme en anglais de participation fournit, directement ou à travers ses multiples traductions, une formule standard qui recouvre en réalité une gamme très vaste et hétérogène d'appels à la démocratisation ou à son approfondissement.







Pour y voir plus clair, il faut revenir sur les circonstances de ce déploiement récent des références à la participation. Pourquoi intervient-il précisément maintenant ?

En France, on peut y voir d'abord une conséquence indirecte de la méfiance croissante à l'encontre de la politique qu'a nourrie depuis dix ans environ la médiatisation de quelques d'affaires retentissantes (telles les « frégates de Taiwan » ou les « lycées d'Île-de-France ») concernant le financement illicite des partis et la corruption. Toutefois, l'appel à une plus grande participation des citoyens traduit aussi des demandes de prise de parole qui sont moins circonstancielles. Ainsi, les manifestations de rue, les cortèges de protestation, parfois même les émeutes, peuvent être interprétés comme autant de volontés de participer aux décisions, de la part de ceux qui se sentent mal représentés ou laissés « sans voix » (sans logement, sans papiers...). Et ce au grand dépit des détenteurs institutionnels des pouvoirs, qui rappellent souvent que « ce n'est pas à la rue de décider ».

À la descente dans la rue, démarche désormais classique d'expression directe, s'ajoutent à présent les multiples points de vue et débats qui prennent place sur Internet. Des analyses et des points de vue font irruption, s'organisent via des chats, des blogs, voire à travers l'encyclopédie « libre » Wikipedia. On voit ainsi émerger les figures nouvelles du citoyen-journaliste et du citoyen-expert. Autre forme, encore, d'expression d'une parole « ordinaire », le recours à des sondages grand public qui prennent une place croissante dans les grands médias. En période électorale particulièrement, « Monsieur-tout-le-monde » acquiert un rôle de premier rang dans des panels de citoyens avec lesquels se doivent de dialoguer les hommes politiques. Cette expression démocratique « en direct » se développe tant qu'elle finit même par inquiéter les journalistes qui l'ont organisée par ailleurs... Car les professionnels de l'information comme les experts classiques craignent alors d'être marginalisés.

La France ne constitue pas un cas isolé car l'invocation de la participation est à présent quasi mondiale. On est donc conduit à une mise en perspective plus large. Et à rapprocher la montée de ces espoirs participatifs d'une défiance générale à l'encontre du système parlementaire. Ce qui ne signifie pas nécessairement, comme on le lit trop souvent, un « approfondissement de la crise de la démocratie ». Les journaux sont en effet prompts à voir partout les signes d'une aggravation actuelle. Ils généralisent ainsi beaucoup et oublient en même temps que le principe représentatif a toujours (ou de manière très cyclique) connu des contestations assez radicales. En effet, la critique n'est pas neuve. Dès le XIXe siècle, on dénonçait la monopolisation des places par des individus ou des familles, en même temps que l'on relevait déjà la fréquence des malversations. Ce sont là les deux maux principaux des démocraties parlementaires, qu'elles soient récentes et donc encore peu légitimées ou bien d'assise ancienne mais aujourd'hui un peu érodée.

Ces critiques sont instruites tantôt sur le terrain de la morale tantôt sur celui (plus moderne) de l'efficacité, mais elles incitent également les citoyens à reprendre la parole et à peser directement sur les décisions publiques. Pourtant, est-ce là vraiment explicatif de la contestation du système représentatif? Plus à la racine, apparaît un élément essentiel, qui passe parfois pour le « péché originel » de la démocratie parlementaire : son principe, basé sur des assemblées de délégués, peut s'interpréter comme une confiscation fondamentale de la parole directe des citoyens. Et ce, par-delà les arguments techniques relatifs à la difficulté de réunir tous les citoyens, à la taille des grands pays, etc. Est-ce qu'au fond la démocratie moderne n'a pas reconnu des droits politiques à chacun, qu'aussitôt elle aurait repris ou encadrés soigneusement ? Ce sentiment implicite mais récurrent est d'ailleurs étayé par certaines analyses d'histoire politique. Les débuts des systèmes parlementaires modernes en Grande-Bretagne, aux États-Unis et en France ont été caractérisés par des dispositifs de filtrage (suffrage censitaire, doubles assemblées, encadrement des élections) des nouveaux votes populaires dont les possédants se méfiaient tout particulièrement. Par la suite, ces stratégies n'ont pas disparu en totalité et les dispositifs de consultation directe des citoyens (initiative populaire, droit de référendum) sont restés plutôt rares.

Les frustrations que provoque le système représentatif demeurent donc vives. Faible contrôle sur les délégués, une fois qu'ils ont été élus. Maigre pouvoir d'interpellation, hors de quelques moments électoraux. On serait en présence d'un deuil jamais accompli de la parole directe des citoyens.

Mais à l'inverse, les propositions actuelles visant à ce que les élus s'adressent plus directement aux citoyens ou soient évalués par eux sont aujourd'hui volontiers taxées de « populisme ». Or, dans la tradition républicaine, ce mot est une véritable injure. Il évoque les plébiscites, les leaders autoritaires, les manoeuvres antidémocratiques. Pareille dénonciation avait disparu du vocabulaire politique français ces dernières décennies. Mais elle réapparaît à propos des partis qui exploitent la multiplication des scandales et des « affaires » ; elle traduit un certain discrédit de la politique, mais aussi les craintes d'un déclassement social, provoquées par une mondialisation qui brouille l'avenir et affaiblit l'État national protecteur. Les défenseurs de la participation des citoyens vont-ils dans le même sens que les démagogues et les partis extrêmes ? Sans soutenir ouvertement que oui, beaucoup disent que c'est là l'expression d'une défiance par rapport à la démocratie représentative.

Quand bien même on ne partage pas ce diagnostic, on mesure néanmoins que c'est ici que s'inscrit une des interrogations centrales relatives à notre sujet : en quoi la participation des citoyens fait-elle sens par rapport aux processus de légitimation de la démocratie parlementaire ? La théorie politique, soit le travail des philosophes et des intellectuels des sciences sociales, a développé sur ce point une réflexion d'ensemble depuis plusieurs siècles, qui en éclaire deux aspects essentiels.

En premier lieu, la nature du mandat représentatif, donné par les citoyens aux élus. On le sait, ce mandat n'est pas impératif : il leur laisse à chaque instant une marge d'appréciation et d'initiative dans les prises de position et les votes. C'est le pari fait sur la liberté et la responsabilité de l'élu. Mais en même temps, ce mandat conféré au moment de l'élection peut être actualisé par des adresses et des propositions des citoyens. Il se doit donc d'être contrôlable, par le biais de la (ré)élection, mais aussi à travers des comptes rendus aux électeurs, voire en fonction d'évaluations techniques (on parle dans le vocabulaire des politiques publiques d'accountability). L'enjeu est donc celui d'un équilibre à trouver entre liberté et contrôle, mais aussi entre appréciation par le suffrage universel et évaluation experte par des audits.

Autre dimension essentielle de la légitimation du système parlementaire, celle qui concerne la construction solennelle de l'accord collectif. Il faut pouvoir organiser une « montée en généralité » des points de vue individuels ou des intérêts spécifiques et rendre visibles des majorités. Mais fera-t-on confiance à la seule conjonction entre des points de vue « de bonne foi » pour accoucher des consensus ? Il faut alors supposer soit que l'échange rationnel d'arguments est toujours possible et convergera vers l'accord entre tous, soit encore qu'une volonté générale émergera d'une sorte de fusion métaphysique des opinions de chacun. En pratique, l'histoire des parlements laisse plutôt voir le recours à une patiente construction de procédures différentiées, qui visent à dégager et à solidifier ce qui relève surtout de compromis entre des intérêts et des visions du monde qui diffèrent durablement. Cette négociation pluraliste est fondée sur des dispositifs très détaillés de débat, de scrutin et de publicité des positions.




1.2 Organiser la participation

Retrouve-t-on des agencements équivalents à ceux de la scène parlementaire pour ce qui concerne la participation ? Et les catégories d'analyse sont-elles du même ordre ?

Les années 1960-1970 ont d'abord été celles d'un certain « spontanéisme » de la participation. Les radicaux américains, les gauchistes européens, et divers nouveaux mouvements sociaux (A. Touraine, 1973) à travers le monde réclamaient d'être entendus. En France, les pouvoirs publics sont à cette époque contraints d'ouvrir des scènes improvisées de discussion, en réponse aux mobilisations des comités de quartier ou des associations d'usagers (cf. chapitre 1.3.1). Par ailleurs, des municipalités de gauche décident d'offrir spontanément des forums expérimentaux de discussion permanente sur la gestion locale. On commence donc à parler en français de concertation et de participation. Mais les différentes démarches sont très peu codifiées et restent exploratoires. La question de la montée en généralité des points de vue en présence et du contrôle éventuel des délégués est peu abordée. À cette époque, la préoccupation première est surtout d'organiser des contrepoids emblématiques par rapport aux décisions officielles et au pouvoir des élites.

Aujourd'hui, invoquer la participation est devenu une démarche quasi naturelle pour les décideurs. On s'est toutefois aperçu qu'elle ne naissait pas spontanément. Longtemps, les responsables ont pensé qu'il suffisait de convoquer les citoyens à des réunions d'information. Par la suite, plutôt que d'affirmer d'emblée un point de vue, ils ont cherché à ouvrir le débat, autant par habileté que par conviction. Mais tout cela allait être organisé en détail, pour favoriser l'échange d'argumentations et cadrer la discussion. La participation, tout comme la démocratie parlementaire, a besoin de scènes de discussion, de règles de débat, et d'évaluation de ses effets. Dès lors, la spontanéité fait place à une mise en œuvre organisée.
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